
CHAPITRE 124

Loi concernant la Commission de trans-
port de Montréal

[Sanctionnée le 14 mars 1951)

A TTENDU que par la loi 14 George VI,
chapitre 79, la cité dé Montréal a

été autorisée à établir une commission
désignée sous le nom de "Commission de
transport de Montréal", pour organiser,
posséder, développer et administrer un
système général de transport en commun
et que cette Commission a été créée par
le règlement No 1981 de la cité de Mont-
réal adopté par le conseil le 24 août 1950;

Attendu qu'il est nécessaire de modifier
cette loi afin de donner des pouvoirs addi-
tionnels à cette commission, pour lui per-
mettre d'atteindre les buts pour lesquels
elle a été constituée;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 16 de la loi 14 George VI,
chapitre 79, est remplacé par le suivant:

" 1 6 . La commission aura le statut ju-
ridique d'une corporation. Comme telle,
elle pourra ester en justice en son propre
nom, acquérir et posséder tous biens
meubles et immeubles et exercer tous les
pouvoirs nécessaires à l'exécution de la
présente loi."

2 . Ladite loi est modifiée en ajoutant
après l'article 16, le suivant:

" 1 6 a . Aucun bref de quo warrante, de
mandamus, de certiorari, de prohibition
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ou d'injonction ne peut être émis contre
la commission, ni contre aucun de ses
membres en raison d'une décision, d'une
procédure, d'un acte ou de l'exercice d'un
pouvoir relevant de leurs fonctions.

L'article 50 du Code de procédure civile
ne s'applique pas à la commission, ni à ses
membres."

3 . L'article 18 de ladite loi est rem-
placé par les suivants:

" 1 8 . La commission, à titre de manda-
taire de la cité, pourra, avec l'autorisation
préalable du juge en chef Thomas Trem-
blay, quant au prix payé, acquérir de gré
à gré le capital-actions de la compagnie, ou
une partie de ce capital-actions, pourvu
que cette partie représente la majorité des
actions émises par la compagnie. Dans
le cas où M. le juge en chef Thomas Trem-
blay serait incapable d'exercer les fonc-
tions que lui confère le présent article, il
sera remplacé par une personne désignée
et nommée par le lieutenant-gouverneur
en conseil à cette fin.

Dans le cas d'acquisition de gré à gré
d'une partie seulement du capital-actions
de la compagnie, la commission pourra en
exproprier le résidu suivant la procédure
édictée par les articles 20 et suivants.

Toutefois, si la portion du capital-
actions acquise de gré à gré par la commis-
sion atteint au moyen d'acquisitions sub-
séquentes à l'acquisition de la majorité des
actions et même après l'institution de pro-
cédures en expropriation au moins les deux
tiers des actions émises par la compagnie,
le résidu de ce capital-actions deviendra la
propriété de la commission, en sa qualité
de mandataire de la cité, à compter du
jour de la dernière publication d'un avis
signé par le président et le secrétaire de la
commission, inséré deux fois dans la Ga-
zette officielle de Québec et deux fois dans un
journal français et un journal anglais de
Montréal et attestant le nombre d'actions
de la compagnie acquises de gré à gré par
la commission et sa proportion par rapport
au montant total du capital-actions émis
par la compagnie.
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"18a. Dans le cas du troisième alinéa
de l'article 18, l'indemnité payable par la
commission pour chacune des actions rési-
duaires en question sera le prix moyen
payé pour les actions acquises de gré à
gré, ce prix moyen devant s'établir par le
coût des actions acquises divisé par leur
nombre. Cette indemnité sera payable
aux détenteurs de ces actions, au siège
social de la commission, sur remise et
délivrance effective des certificats, dans
les trois mois de la dernière publication
de l'avis prévu par le troisième alinéa de
l'article 18, et elle portera intérêt au taux
de deux pour cent l'an à compter de cette
dernière publication. Cet intérêt, néan-
moins, cessera de courir dès que la com-
mission aura publié dans la Gazette officielle
de Québec un avis déclarant qu'elle est
prête à payer l'indemnité. Après l'expira-
tion des quinze jours qui suivront cette
publication, l'indemnité revenant aux
actionnaires dont les certificats n'auront
pas été valablement présentés sera déposée
par la commission dans un compte spécial
et ce dépôt aura, à tous égards, le même
effet qu'une consignation au département
du trésor de la province. Ces action-
naires pourront, à demande et sur présen-
tation de leurs certificats d'actions, obtenir
en tout temps le paiement de leur indem-
nité à même ce fonds spécial.

Dans la fixation de ce prix, il ne sera pas
tenu compte des actions du capital-actions
que possède directement ou indirectement
la Commission hydroélectrique de Québec,
et dont fait mention le bill présenté à la pré-
sente session (14-15 George VI, chapitre 21).

"18b . La commission sera autorisée à
emprunter les sommes nécessaires à l'ac-
quisition du capital-actions de la compa-
gnie ou d'une partie du capital-actions,
par billets et la cité est garante du rem-
boursement. Cette dernière, si elle prête
à la commission les argents nécessaires
pour ces fins, pourra aussi les emprunter
au moyen de bons du trésor.

"18c. Les montants payés ou paya-
bles par la commission pour le capital-
actions de la compagnie tiendront lieu du
prix et de toute indemnité ou compensa-
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tion exigible tant pour les actions acquises
que pour les biens et droits mentionnés
dans l'article 18d, et aucun autre paiement,
indemnité ou compensation ne sera dû à
la compagnie ou aux détenteurs de ces
actions.

"18d. Dès que la commission aura
acquis, en vertu de l'article 18, la proprié-
té de tout le capital-actions émis par la
compagnie, elle sera, à titre de manda-
taire de la cité, propriétaire absolue et
incommutable de tous les biens, meubles
et immeubles, et de tous les droits men-
tionnés dans l'article 52; et l'enregistre-
ment, par dépôt, dans les quatre-vingt-dix
jours de cette acquisition, en la manière
prévue par le Code civil pour l'enregistre-
ment des contrats, d'une copie certifiée de
la présente loi et de tout contrat d'acqui-
sition du capital-actions ou d'une partie
de ce capital, selon le cas, sera valable et
aura son effet à toutes fins que de droit.

"18e . Nonobstant les dispositions de
toute loi et de tout règlement de la compa-
gnie, le transfert des actions acquises par la
commission soit de gré à gré, soit par ex-
propriation, soit par l'opération de l'article
18, sera valide sans enregistrement dans
les livres de la compagnie, si celle-ci refuse
ou néglige de faire cet enregistrement sur
présentation de la preuve de l'acquisition
de ces actions et réquisition de la part de
la commission de faire cet enregistrement ;
et à compter du jour de cette présentation
et de cette réquisition, la commission exer-
cera, à titre de mandataire de la cité, tous
les droits lui résultant de la propriété
desdites actions.

"18f. Dès l'enregistrement, dans les
livres de la compagnie, du transfert des
actions ou de la majorité des actions de
la compagnie en faveur de la commission
ou, au cas de refus ou de négligence de la
compagnie de faire cet enregistrement sur
présentation de la preuve de l'acquisition
de ces actions et réquisition de la commis-
sion de faire cet enregistrement, le tout
selon l'article 18e, les fonctions des direc-
teurs alors en office de la compagnie pren-
dront fin et le secrétaire de cette dernière
devra convoquer immédiatement une as-
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semblée générale des actionnaires de la
compagnie, pour la date la plus prochaine
conciliable avec la charte et les règlements
de la compagnie, aux fins d'élire de nou-
veaux directeurs.

A défaut par le secrétaire de convo-
quer cette assemblée, la commission pour-
ra le faire, avec le même effet et la même
validité que si elle avait été convoquée
par le secrétaire.

Si la commission n'est propriétaire, lors
de cette assemblée, que d'une majorité des
actions de la compagnie, les actionnaires
minoritaires formeront un comité, dit co-
mité des actionnaires, pour les représenter
dans l'instance en expropriation et dans
toutes négociations et rapports avec la
commission et généralement pour protéger
leurs intérêts et remplir tous mandats
qu'ils lui confieront. Ce comité aura,
pendant les heures ordinaires de bureau,
c'est-à-dire de neuf heures du matin à cinq
heures de l'après-midi les jours non fériés,
libre accès à tous les livres, bilans, statis-
tiques, archives et documents quelconques
de la compagnie.

L'élection des membres du comité des
actionnaires se fera conformément à la
procédure prescrite pour l'élection des
directeurs, sauf que le nombre peut en
être différent et que la commission ne
votera pas sur cette question. Les mem-
bres de ce comité pourront choisir parmi
eux un président, un vice-président, un
secrétaire et tous autres officiers qu'ils
jugeront utile de nommer.

Les membres de la commission sont éli-
gibles comme directeurs sans rémunéra-

' tion.

"18g . Toute émission d'actions faite
par la compagnie après le premier janvier
1951 est nulle."

4 . L'article 18a de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

"18h. Tous recours, réclamations et
procédures judiciaires attribuables à la
construction, la réparation, l'exploitation,
l'administiation ou le contrôle de la pro-
priété confiée à la commission, ou s'y rap-
portant, ou découlant de l'exercice des
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pouvoirs de la commission, seront dirigés
contre la commission et non contre la cité.

Les articles 536, 536a, 536b, 536c, 536d
et 537 de la charte de la cité de Montréal
s'appliqueront, mutatis mutandis, aux re-
cours, réclamations et procédures judi-
ciaires visés par l'alinéa précédent."

5 . L'article 186 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

"18i. Nonobstant toute disposition
contraire contenue dans une loi, un testa-
ment, un acte de fiducie, un acte de dona-
tion ou tout autre acte de même nature,
le grevé de substitution, à quelque degré
que ce soit et de quelque manière que la
substitution soit établie, l'usufruitier, le
légataire, l'exécuteur ou l'administra-
teur en vertu d'un testament, et le tuteur,
le curateur ou le fiduciaire ayant à ce
titre la possession ou l'administration de
biens appartenant à autrui ou dont ils
sont saisis pour l'avantage d'un autre,
ainsi que le donataire ou le bénéficiaire en
vertu d'un acte contenant une prohibition
d'aliéner, sont autorisés à vendre, à la
commission, sans formalité de justice, à
un prix convenu avec la commission, tou-
tes les actions de la compagnie qui sont en
leur possession ou dont ils ont l'adminis-
tration en quelqu'une des qualités sus-
dites, et à en recevoir le prix.

Lorsqu'il y a plusieurs grevés de substi-
tution, exécuteurs ou administrateurs, fi-
duciaires, donataires ou bénéficiaires, la
vente peut être consentie par la majorité
d'entre eux.

Le prix des actions sera substitué aux
actions elles-mêmes et demeurera assu-
jetti à toutes les charges, clauses et condi-
tions de l'acte.

Nonobstant les dispositions de l'article
953a du Code civil, la commission ne sera
en aucun cas tenue de voir au remploi
de ce prix."

6 . L'article 20 de ladite loi est rempla-
cé par le suivant:

" 2 0 . La commission pourra, en se con-
formant aux dispositions qui suivent, dé-
créter par règlement l'acquisition, par voie
d'expropriation, soit du capital-actions de
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la compagnie ou du résidu de ce capital-
actions, soit de la voie ferrée de la com-
pagnie, de ses dépendances, des véhicules
et du matériel de toute sorte faisant partie
de son entreprise de transport, et généra-
lement de tout ce qui se rattache à son
entreprise ou sert à son exploitation ou est
susceptible de servir éventuellement à cet-
te fin.

Les termes entreprise et entreprise de
transport, appliqués, dans les dispositions
qui suivent au système de transport de la
compagnie, désignent l'ensemble des biens
mentionnés dans l'alinéa précédent, à
l'exclusion du capital-actions de la compa-
gnie."

7 . Le premier alinéa de l'article 22 de
ladite loi est remplacé par le suivant :

" 2 2 . L'indemnité d'expropriation sera
fixée par un tribunal d'arbitrage composé
de trois membres, dont un nommé par la
commission sur la recommandation du
comité exécutif, un par la compagnie ou
par le comité des actionnaires de la com-
pagnie, s'il s'agit de l'expropriation du
résidu du capital-actions et le troisième,
qui en sera le président, par le magistrat
de district en chef."

8 . L'article 23 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

" 2 3 . Au plus tard dans les dix jours
de l'adoption du règlement visé par l'arti-
cle 20, la commission devra donner avis
de cette adoption, par ministère d'huis-
sier, au comité exécutif et à la com-
pagnie ou, s'il s'agit de l'expropriation du
résidu du capital-actions de la compagnie,
au comité des actionnaires et requérir
celui-ci ou celle-là, selon le cas, de nom-
mer son arbitre et de lui fournir son nom,
sa qualité et son adresse dans les vingt
jours subséquents.

Dans ce délai, la commission devra
nommer son propre arbitre, en informer
la compagnie ou, selon le cas, le comité
des actionnaires et lui fournir le nom,
la qualité et l'adresse de cet arbitre."
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9 . L'article 24 de ladite loi est remplacé
par le suivant:

" 2 4 . Si la commission ou la compagnie
ou, selon le cas, le comité des actionnai-
res, néglige de nommer son arbitre, ou d'en
donner avis à l'autre partie en la manière
prescrite par l'article 23, cette dernière
pourra demander au magistrat de district
en chef de faire la nomination à la place de
la partie en défaut.

Cette requête devra être signifiée par
huissier à la partie en défaut, avec un avis
d'au moins six jours et d'au plus dix jours
de la date, de l'heure et du lieu de sa
présentation.

Si la partie en défaut laisse écouler ce
délai sans nommer son arbitre, le magis-
trat de district en chef le nommera alors
lui-même, dans les huit jours de la date
fixée pour la présentation de la requête,
à moins que, pour des raisons valables, il
ne juge à propos d'accorder à la partie en
défaut un délai supplémentaire, n'excé-
dant pas huit jours, pour faire elle-même
la nomination."

1 0 . L'article 25 de ladite loi est rem-
placé par le suivant :

" 2 5 . Les arbitres nommeront, dans
les huit jours suivant la date de la compo-
sition entière du tribunal, une personne
pour agir comme secrétaire de ce tribunal.

Avis de cette nomination devra être
donné à la Commission et à la compagnie
ou, selon le cas, au comité des actionnai-
res, avec l'adresse du bureau du secré-
taire, dans les cinq jours de sa nomination.

En cas de vacance ultérieure dans la
fonction du secrétaire, les arbitres lui
nommeront un remplaçant dans le même
délai."

1 1 . L'article 26 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

" 2 6 . Si un arbitre décède avant le
prononcé de la sentence, ou devient inha-
bile à agir, ou refuse, néglige ou cesse,
pour quelque cause que ce soit, d'agir
durant une période de vingt jours consé-
cutifs, sa fonction deviendra alors vacante,
et il devra être remplacé, dans les vingt
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jours suivants, par le magistrat de dis-
trict en chef, s'il s'agit du président, et
par la partie qui l'avait nommé, s'il s'agit
d'un autre. Si celle-ci néglige de le faire
dans ce délai, l'arbitre sera nommé par
le magistrat de district en chef, comme
dans le cas de l'article 24 et selon la même
procédure.

Dans le cas d'expropriation de tout
le capital-actions de la compagnie, le rem-
placement de l'arbitre nommé par celle-ci,
s'il y a lieu après la prise de possession
préalable, sera fait par le comité des ac-
tionnaires nommé en vertu de l'article
47a."

1 2 . L'article 29 de ladite loi est rem-
placé par le suivant :

" 2 9 . Dans les huit jours de la récep-
tion de l'ayis de la nomination du secré-
taire du tribunal d'arbitrage, la commis-
sion produira au bureau du secrétaire une
copie du règlement décrétant l'expropria-
tion et une requête aux arbitres leur de-
mandant de fixer l'indemnité d'expropria-
tion, avec procès-verbal de signification,
par un huissier, de cette requête à la com-
pagnie ou, selon le cas, au comité des
actionnaires.

La production de ces documents consti-
tuera l'introduction de l'instance devant
le tribunal d'arbitrage.

Celui-ci procédera avec toute la dili-
gence possible à l'instruction de l'affaire
et fixera un jour, une heure et un endroit
pour entendre les parties et en donnera
avis d'au moins dix jours, par ministère
d'huissier, à la commission et à la compa-
gnie ou, selon le cas, au comité des action-
naires."

1 3 . L'article 33 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

" 3 3 . Les arbitres tiendront compte,
en fixant le montant de l'indemnité paya-
ble à la compagnie, de ses réclamations
légitimes, des droits de la cité, de l'intérêt
public et de l'équité.

S'il s'agit de l'expropriation du capital-
actions de la compagnie les arbitres tien-
dront compte, en outre, de la cote moyen-
ne des actions de la compagnie sur le mar-

Rempla-
cement
d'arbitre.

1950, c. 79,
a. 29,
remp.

Copie de
docu-
ments aux
arbitres.

Introduc-
tion de
l'instance.

Instruc-
tion.

1950, c. 79,
a. 33,
remp.

Fixation
de l'in-
demnité.

Idem.

I



554 CHAP. 1 2 4 Commission de transport de Montréal 14-15 GEO. VI

ché des valeurs mobilières au cours des
quatre dernières années précédant immé-
diatement le premier mars 1951 ; s'il s'agit
d'un résidu du capital-actions résultant de
l'acquisition de gré à gré de la majorité des
actions de la compagnie, les arbitres tien-
dront aussi compte du prix payé par la
commission pour ces actions mais ils ne
tiendront pas compte des actions du ca-
pital-actions de l'Hydro-Québec mention-
nées à l'article 18A; les arbitres pour-
ront aussi, dans l'un et l'autre cas, con-
sulter les livres et bilans financiers de
la compagnie et en tenir compte pour
l'évaluation de ses actions, mais ils s'abs-
tiendront de faire l'inventaire et l'évalua-
tion des biens composant l'entreprise de
la compagnie, ainsi que les opérations
prévues par les articles 37 et 38, qui ne
s'appliquent qu'au cas d'expropriation de
l'entreprise de la compagnie.

Ils adjugeront aussi les dépens de l'ins-
tance, et la partie qui succombera dans sa
contestation devra les supporter, à moins
que les arbitres, pour des causes qu'ils
jugeront équitables, ne les mitigent, ne
les compensent ou n'en ordonnent autre-
ment."

1 4 . L'article 34 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

" 3 4 . Les arbitres devront, s'il s'agit
de l'expropriation de l'entreprise de la
compagnie, désigner aussi clairement et
aussi complètement que possible les biens
meubles et immeubles de toute nature
compris dans l'expropriation, de façon
qu'ils puissent être identifiés; s'il s'agit
de l'expropriation du capital-actions de la
compagnie, la mention de tout le capital-
actions de la compagnie constituera une
désignation suffisante; s'il s'agit du résidu
des actions, après l'acquisition d'une par-
tie du capital-actions de gré à gré, la men-
tion qu'il s'agit d'un tel résidu et du
nombre d'actions dont il est formé consti-
tuera aussi une désignation suffisante.

Dans tous les cas, les arbitres devront
motiver leur sentence."

1 5 . L'article 35 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:
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" 3 5 . Il y aura appel de la sentence
arbitrale devant la Cour du banc du roi,
siégeant en appel, mais seulement sur des
questions de droit.

La sentence des arbitres sera définitive
en ce qui concerne l'évaluation des biens,
ou des actions de la compagnie le mon-
tant de l'indemnité et à tous autres égards,
sauf quant aux questions de droit."

1 6 . L'article 36 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

" 3 6 . L'indemnité payable à la com-
pagnie pour les biens expropriés, ou aux
actionnaires de la compagnie pour le capi-
tal-actions ou le résidu du capital-actions
exproprié, sera la somme fixée par les
arbitres et ni la compagnie, ni les action-
naires n'auront droit à aucune autre
somme ou compensation que l'indemnité
ainsi fixée, sauf l'intérêt au taux légal
depuis la prise de possession, préalable ou
définitive, des biens ou des actions expro-
priés."

1 7 . L'article 37 de ladite loi est modi-
fié en ajoutant, au commencement de la
première ligne les mots suivants:

"S'il s'agit de l'expropriation de l'en-
treprise de la compagnie".

1 8 . L'article 38 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

" 3 8 . S'il s'agit de l'expropriation de
l'entreprise de la compagnie le tribunal
d'arbitrage devra, en rendant sa sentence,
liquider et compenser, jusqu'à concurrence
des montants établis, les réclamations réci-
proques de la cité et de la compagnie leur
résultant de la cédule A de la loi 8 George
V, chapitre 84, et créditer ou débiter,
selon le cas, à l'une ou à l'autre, les sommes
leur revenant en vertu de ladite cédule.
Le montant des obligations et debentures
assumées par la commission et la cité en
vertu de l'article 39 leur sera crédité contre
l'indemnité payable à la compagnie."

1 9 . L'article 39 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:
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" 3 9 . La commission et la cité assume-
ront le paiement des obligations et deben-
tures émises par la compagnie et alors en
cours, dès que la commission aura la pos-
session, préalable ou définitive par suite
d'expropriation ou d'acquisition en vertu
de l'article 18, de tout le capital-actions
ou de toute l'entreprise de la compagnie.

La commission et la cité pourront, en
tout temps à compter de cette possession,
racheter ces obligations et débentures
avant échéance, aux termes et conditions
et de la manière prévus par les conventions
et actes de fiducie relatifs à ces obligations
et débentures et exercer tous les droits
de la compagnie en ce qui concerne les
conventions et actes de fiducie."

2 0 . Ladite loi est modifiée en ajoutant
après l'article 39, le suivant:

"39a . Nonobstant toutes lois, con-
ventions, actes de fiducie ou dispositions
quelconques, ni l'adoption de la présente
loi, ni aucune de ses dispositions, ni
l'exercice d'aucun des pouvoirs qu'elle
confère à la cité ou à la commission, ni
aucun des actes qu'elle autorise n'auront
pour effet de constituer la compagnie en
défaut, aux termes des conventions et
actes de fiducie ayant trait à ces obliga-
tions et débentures, ni d'en rendre le paie-
ment exigible avant échéance, ni de per-
mettre aux créanciers ou aux fiduciaires
ou représentants des créanciers d'exercer
les pouvoirs et recours prévus pour le cas
de défaut de la compagnie relativement à
ces obligations et débentures."

2 1 . L'article 40 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

" 4 0 . Au cas de prise de possession
préalable de l'entreprise de la compagnie
en vertu des articles 42 et suivants, la
commission et la cité assumeront le paie-
ment des dettes courantes de la compagnie
se rapportant à l'exploitation de son entre-
prise de transport; les sommes qu'elles
paieront à ce titre seront considérées com-
me des avances sur l'indemnité d'expro-
priation qui sera éventuellement fixée et,
en conséquence déduites de celle-ci, lors
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du règlement final, ou ajoutées au reliquat
dû par la compagnie, selon le cas.

Si la prise de possession n'a lieu qu'après
la sentence arbitrale, la cité devra égale-
ment assumer le paiement des dettes alors
courantes de la compagnie et le montant
en sera déduit de l'indemnité qu'elle sera
appelée à payer ou, suivant le cas, ajouté
au reliquat dû par la compagnie."

2 2 . L'article 41 de ladite loi est rem-
placé par le suivant :

" 4 1 . Si, après les opérations, déduc-
tions et compensations prévues par les
articles 37,38,39 et 40, il reste un solde au
crédit de la compagnie, la cité devra le lui
payer dans les trente jours.

Si, au contraire, il y a un reliquat dû
par la compagnie, celle-ci devra le payer
à la cité dans le même délai.

S'il s'agit de l'expropriation du capital-
actions ou d'un résidu de ce capital, la
cité paiera, à l'expiration des trente jours
qui suivront la sentence arbitrale, à même
un fonds spécial créé à cette fin, l'indemni-
té fixée aux actionnaires qui produiront
leurs certificats d'actions."

2 3 . L'article 42 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

" 4 2 . En tout temps après l'introduc-
tion de l'instance devant le tribunal d'arbi-
trage la commission pourra s'adresser à
la Cour supérieure du district de Mont-
réal, par requête, pour obtenir la posses-
sion de tous les biens ou actions faisant
l'objet de l'expropriation."

2 4 . L'article 43 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

" 4 3 . Cette requête devra être accom-
pagnée d'une désignation de ces biens,
suffisante pour les identifier s'il s'agit de
l'expropriation de l'entreprise de la com-
pagnie et d'une désignation conforme à
l'article 34, s'il s'agit de l'expropriation
du capital-actions ou d'un résidu de ce
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capital, et elle devra être signifiée à la
compagnie, ou au comité des actionnaires,
selon le cas, avec un avis de huit jours du
lieu, du jour et de l'heure de sa présenta-
tion.

Elle devra aussi être accompagnée d'un
engagement de la commission, dont copie
sera également signifiée à la compagnie ou
au comité des actionnaires, selon le cas, en
vertu duquel la commission et la cité assu-
meront le paiement des intérêts et du prin-
cipal de toutes les obligations et deben-
tures de la compagnie alors en cours, ainsi
que d'une copie d'une résolution de la cité
adoptée à la majorité des membres de
son conseil garantissant l'engagement de
la commission et autorisant la mise à sa
disposition des fonds nécessaires pour exé-
cuter cet engagement."

2 5 . L'article 44 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

" 4 4 . Un dépôt total de deux millions
et demi de dollars devra être fait par la
commission et par la cité au bureau du
trésorier de la province, pour garantir,
jusqu'à concurrence de cette somme, le
paiement de l'indemnité qui sera fixée par
les arbitres en faveur de la compagnie
ou des actionnaires, selon le cas; un
certificat du trésorier de la province attes-
tant ce dépôt devra être produit au greffe
de la Cour supérieure et une copie en être
signifiée à la compagnie, ou au comité des
actionnaires, selon le cas, en même temps
que la requête.

S'il s'agit de l'expropriation d'un résidu
du capital-actions, ce dépôt sera réduit en
proportion."

2 6 . L'article 46 de ladite loi est rem-
placé par le suivant :

" 4 6 . Si toutes les formalités prescrites
par les articles 42, 43 et 44 sont remplies,
la commission aura droit à la possession
préalable des biens ou actions faisant
l'objet de l'expropriation.

Le jugement de la Cour supérieure ac-
cordant la possession préalable sera défini-
tif et conférera à la commission le droit à
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la possession de tous les biens ou actions
en question.

Au refus de la compagnie de les lui livrer,
la commission pourra se faire mettre en
possession par les voies ordinaires d'exé-
cution."

2 7 . L'article 47 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

" 4 7 . La commission pourra exercer,
dès la prise de possession préalable de
l'entreprise ou des actions de la compa-
gnie, toutes les franchises, servitudes,
droits de passage et autres droits de la
compagnie ayant trait à son entreprise de
transport."

2 8 . Ladite loi est modifiée en ajou-
tant après l'article 47, les suivants:

"47a. Si l'instance se rapporte à l'ex-
propriation de tout le capital-actions de la
compagnie, les fonctions de ses directeurs
en office prendront fin à la date du juge-
ment accordant à la commission la posses-
sion préalable de ce capital-actions et une
assemblée générale des actionnaires sera
convoquée et tenue en la manière prévue
par l'article 18/, aux fins d'élire de nou-
veaux directeurs et un comité des action-
naires.

Seule la commission, comme possesseur
de toutes les actions de la compagnie,
votera pour l'élection des nouveaux direc-
teurs, qui pourront être élus et agir comme
tels sans être actionnaires de la compagnie.

Seuls les actionnaires voteront pour
l'élection du comité des actionnaires. Ce-
lui-ci sera formé de la même manière et
aura les mêmes pouvoirs et attributions
qu'un comité des actionnaires formé en
vertu de l'article 18/.

Les dispositions dudit article s'applique-
ront, mutatis mutandis, à tous autres é-
gards, à la conduite des procédures de cette
assemblée.

"47b. A compter de la date du juge-
ment accordant la prise de possession préa-
lable de tout le capital-actions de la com-
pagnie ou, selon le cas, du résidu de ce
capital, la commission aura droit à la pos-
session de tous les biens, meubles et im-
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meubles, et droits mentionnés dans l'article
52.

Cependant, le comité des actionnaires,
autorisé à cet effet à l'assemblée générale
tenue en vertu de l'article 18/ ou de l'arti-
cle 47a, ou à toute assemblée générale sub-
séquente, pourra demander au tribunal
d'arbitrage qu'une avance de dix dollars
sur le prix ou l'indemnité de chacune des
actions faisant l'objet de l'expropriation
lui soit payée à même le dépôt prévu à
l'article 44."

2 9 . L'article 48 de ladite loi est rem-
placé par le suivant :

" 4 8 . A compter de la prise de posses-
sion préalable de l'entreprise ou des ac-
tions de la compagnie par la commission,
celle-ci aura droit à la possession de tous
les livres, pièces et documents quelconques
de la compagnie se rapportant à l'exploi-
tation de ladite entreprise, sujet au droit
de la compagnie ou du comité des action-
naires ou de leurs représentants autori-
sés de les consulter ou de les examiner,
d'en prendre des extraits, des copies ou des
photographies en tout temps pendant les
heures de bureau de la commission."

3 0 . L'article 49 de ladite loi est rem-
placé par le suivant :

" 4 9 . Les fonctions des membres de la
Commission des tramways de Montréal
cesseront en même temps que les disposi-
tions de la cédule A de la loi 8 George V,
chapitre 84, prendront fin en vertu de
l'article 53a, et tous ses dossiers, livres,
pièces, documents et biens de toute na-
ture seront alors transmis sans délai à la
commission."

3 1 . L'article 50 de ladite loi est rem-
placé par le suivant :

" 5 0 . La cité devra acquitter les trai-
tements des membres et les salaires des
employés de la Commission des tramways
de Montréal pendant les douze mois qui
suivront la cessation des fonctions des
membres de ladite commission.

Cependant, dans le cas des employés,
s'il en est, qui passeront au service de la
Commission de transport de Montréal
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avant l'expiration de ces douze mois, les
paiements de salaires prévus par l'alinéa
précédent cesseront, quant à eux, à comp-
ter de leur entrée au service de cette der-
nière commission."

3 2 . L'article 52 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

" 5 2 . A compter du jour où la sentence
arbitrale deviendra définitive, la cité sera
propriétaire absolue et incommutable de
l'entreprise de la compagnie, ainsi que
de toutes les franchises, servitudes, droits
de passage et autres droits de la compa-
gnie ayant trait à cette entreprise.

S'il s'agit de l'expropriation du capital-
actions ou du résidu de ce capital, la com-
mission deviendra, en outre des biens énu-
mérés dans l'alinéa précédent, propriétaire
absolue et incommutable de l'argent en
banque ou en caisse et des valeurs en porte-
feuille de la compagnie, des fonds consti-
tués en vertu de la cédule A de la loi 8
George V, chapitre 84, des réserves, des
contrats, registres, archives, livres et au-
tres documents de la compagnie, et généra-
lement de tout son actif et de tous ses
droits non compris dans l'alinéa précé-
dent.

L'enregistrement par dépôt de la sen-
tence arbitrale, en la manière prévue par
le Code civil pour l'enregistrement des
jugements, aura, quant aux immeubles
et droits réels compris dans la sentence, le
même effet que l'enregistrement d'un
jugement."

3 3 . Ladite loi est modifiée en ajoutant
après l'article 53, les suivants:

"53a. Les dispositions de la cédule A
de la loi 8 George V, chapitre 84, cesseront
de s'appliquer à l'entreprise de la compa-
gnie et prendront fin à tous égards, dès
l'avènement de l'un quelconque des faits
suivants: acquisition du capital-actions de
la compagnie en vertu de l'article 18; pos-
session préalable de ce capital-actions ou
de son résidu; possession préalable de l'en-
treprise de la compagnie; possession défi-
nitive du capital-actions ou de l'entre-
prise de la compagnie.
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"53b. Dans le cas d'acquisition par la
commission de tout le capital-actions de
la compagnie, toutes les réclamations et
procédures pendantes devant les tribu-
naux ou la Régie des services publics, ou
la Régie des transports, entre la cité et la
compagnie ou entre la cité et la Commis-
sion des tramways de Montréal et décou-
lant de l'application de la cédule A de la
loi 8 George V, chapitre 84, seront réputées
avoir été prises en considération dans la
fixation du prix payable pour le capital-
actions et lesdites réclamations et procé-
dures seront considérées comme réglées et
terminées.

"53c . La prise à leur charge, par la
commission et la cité, des obligations et
débentures de la compagnie, conformé-
ment aux articles 39 et 43, tiendra lieu de
toutes hypothèques et garanties s'y rap-
portant et grevant les biens de la compa-
gnie, et ces hypothèques et garanties
seront éteintes.

"53d. Aussitôt que possible après l'a-
vènement de l'un quelconque des faits
énumérés à l'article 53a, la commission
devra dresser un inventaire comptable,
dûment certifié par un de ses vérificateurs,
de tous les biens de la compagnie dont elle
aura pris possession.

"53e . Dans le cas d'acquisition ou
d'expropriation du capital-actions de la
compagnie, il sera loisible au lieutenant-
gouverneur en conseil, lorsque le montant
total du prix ou de l'indemnité payable
pour les actions aura été versé aux action-
naires ou, selon le cas, au fonds spécial
prévu par l'article 18a ou par l'article 41,
de décréter, par proclamation, l'annula-
tion de la charte de la compagnie.

Cette proclamation sera publiée dans la
Gazette officielle de Québec et l'annulation
prendra effet à compter de la date fixée
par cette proclamation."

3 4 . L'article 54 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

" 5 4 . La Commission ne pourra, pen-
dant le cours des douze mois qui suivront
la possession préalable ou définitive de
l'entreprise de la compagnie, augmenter
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les taux alors en vigueur pour le transport
des usagers de l'entreprise."

3 5 . L'article 56 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

" 5 6 . Sous réserve de l'article 54, toute
municipalité intéressée pourra s'adresser
à la commission pour demander la modifi-
cation des taux de transport en vigueur
dans son territoire.

Toute décision de la commission rela-
tive aux taux de transport pourra être
revisée par la Régie des services publics,
sur appel d'une cité ou d'une ville où circu-
leront les véhicules du système de trans-
port administré par la commission.

La demande et l'appel devront respec-
tivement, à peine de nullité, être formés
par requête signifiée aux autres cités et
villes intéressées et produite au bureau
de la commission. Cet appel devra être
interjeté dans les trente jours de la déci-
sion de la commission."

3 6 . L'article 57 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

" 5 7 . A compter de la prise de posses-
sion préalable ou définitive de l'entre-
prise de transport de la compagnie ou de
l'acquisition du capital-actions, la com-
mission pourra, avec la coopération de
toute cité ou ville concernée, faire tous
les travaux de surface qu'elle jugera né-
cessaires pour améliorer la situation du
transport en commun dans le terri-
toire soumis à sa juridiction, y compris
l'élargissement de rues, la construction de
tunnels, l'étagement des voies aux croise-
ments des rues, l'établissement de nou-
veaux circuits et tous autres travaux
propres à décongestionner la circulation et
à procurer à la population un système de
transport en commun adéquat; mais elle
ne pourra pas entreprendre la construc-
tion de voies souterraines ou élevées, ni
d'autostrades.

Elle pourra cependant faire toutes les
études et recherches nécessaires et prépa-
rer tous les plans et devis qu'elle jugera
utiles à l'amélioration ultérieure du trans-
port en commun dans ce territoire.

Elle pourra aussi, de sa seule autorité,
établir de nouveaux circuits, remplacer des
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circuits de tramways par des circuits d'au-
tobus ou de trolleybus, en changer le par-
cours, et, pour chacune de ces fins, utiliser
toute rue publique qu'elle jugera néces-
saire ou appropriée dans le territoire de
la cité ou du district métropolitain.

Lorsque l'exercice des pouvoirs de la
commission comporte un emprunt, ils ne
pourront être exercés qu'avec l'approba-
tion préalable de la Commission munici-
pale de Québec."

3 7 . L'article 58 de ladite loi est rem-
placé par le suivant :

" 5 8 . La commission pourra contracter
tous emprunts qu'elle jugera nécessaires
pour l'organisation, l'acquisition, l'exploi-
tation, l'entretien, la réparation, et le déve-
loppement de l'entreprise de transport
dont elle aura l'administration, ou pour
l'acquisition du capital-actions de la com-
pagnie, soit sur billet, soit par émission
et vente ou nantissement de fonds, obliga-
tions ou autres titres.

L'intérêt payé sur ces emprunts ne
devra pas excéder quatre pour cent ni le
terme de ces emprunts excéder quarante
ans.

Subordonnément à l'approbation pré-
alable de la Commission municipale de
Québec, la cité de Montréal et les autres
cités ou villes du territoire desservi par le
système de transport de la commission
sont autorisées à garantir le rembourse-
ment de ces emprunts."

3 8 . L'article 59 de ladite loi est rem-
placé par le suivant :

" 5 9 . Subordonnément à l'approbation
préalable de la Commission municipale de
Québec, la cité de Montréal est autorisée à
avancer à la commission, en totalité ou en
partie, les sommes dont celle-ci aura besoin
pour les objets mentionnés dans l'article 58
et à contracter à ces fins les emprunts
nécessaires, pour les périodes et au taux
stipulés par l'article 58.

Lorsque la cité contractera quelque
emprunt en vertu du présent article pour
faire des avances à la commission, le
remboursement de ces avances, par la
commission à la cité, sera fait dans les
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délais, aux termes et aux conditions régis-
sant l'emprunt de la cité."

3 9 . Ladite loi est modifiée en ajoutant
après l'article 59 le suivant:

"59a, Les dispositions de la présente
loi ont leur effet et sont applicables dès son
entrée en vigueur."

4 0 . Le président de la commission sera
gérant général de toute l'entreprise, et
son salaire annuel comme tel sera de six
mille dollars.

4 1 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.


